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Liste des abréviations

AEP
:
Alimentation en Eau Potable

BF
:
Borne fontaine

BI
:
Branchement individuel

DGH
:
Direction Générale de l’Hydraulique

Dh
:
Dirham , monnaie marocaine (10Dh =  environ1 $ US)

DP
:
Direction Provinciale

DRH
:
Direction Régionale de l’Hydraulique

DR
:
Direction Régionale ONEP

GG
:
Gardien - gérant

ONEP
:
Office National de l’Eau Potable

PAGER
:
Programme d’approvisionnement groupé en eau potable des 



populations rurales

PEA
:
Point d’eau autonome

Introduction

Dans le cadre de sa nouvelle mission de généralisation de l’AEP, et en vu d’accompagner la réalisation des infrastructures d’AEP en milieu rural, l’ONEP est à la recherche de nouveaux modes de gestion des installations d’AEP rural, lui permettant de minimiser les coûts d'exploitation d’une part et la pérennisation de fonctionnement de ces systèmes d’autre part. Entre autres des modes de gestion qui se dégagent, la gestion par association d’usagers ou bien la sous-traitance des activités de gestion de l’eau au privé.

L’élaboration de cahiers de charges permettant de cerner les responsabilités, les obligations et les droits des différentes parties, ainsi que les relations entre elles, est d’une nécessité primordiale. Ces différentes parties sont les suivantes :  a) l'ONEP; b) les Communes Rurales; c) les Associations d’Usagers d’Eau Potable; d) les gardiens – gérant; e) le secteur privé (micro - entreprises ou PME).

Ce document a comme objectif principal d’établir le cahier de charge de deux type de gestion : la gestion de l’eau potable par des associations d’usagers et la gestion par un gérant privé, car ces deux modes de gestion représentent des situations envisageables dans les mois à venir. Les modes de gestion par satellisation (gestion par une régie ou un concessionnaire de douars limitrophes à un centre urbain), ou la gestion déléguée par affermage sont des options qui nécessitent davantage de négociations et d'expérience d'interventions du privé dans l'AEP rural. Enfin, les modes de gestion par sous-traitance et par associations d'usagers cependant ne rejettent pas la possibilité d'avoir recours à des gardiens gérants pour les bornes fontaines, et à une gestion intégrale par l'ONEP. Les populations et les Communes rurales devront de toute façon quelle que soit le mode de gestion retenu être consultée.

Il convient de noter que suite à l'examen du contexte législatif et réglementaire, il est impossible de passer outre les Communes pour la gestion d'un service public. Le montage institutionnel, sera de toute évidence celui d'une gestion déléguée dans les deux cahiers de charge proposés dans ce document. Pour la sous-traitance, la gestion déléguée se fait par l'intermédiaire de l'ONEP qui reçoit l'autorisation de contracter un privé, mais l'ONEP reste responsable. Dans le deuxième cas, la délégation se fait par l'intermédiaire de l'association.

La mission d’assistance technique
 a réalisé une revue des différents modes de gestion actuellement en vigueur dans l’AEP rural, et a dressé un inventaire des activités liées à la gestion d’un système d’AEP en milieu rural (poste d’eau autonome et piquage sur adduction ONEP). Les travaux se sont également inspirés des différentes missions effectuées par les consultants dans le cadre de la Convention ONEP - FAO sur les modes de gestion possibles dans l'AEP rurale. Cette étude s'est effectuée grâce à un financement de la KFW, au travers du projet PAGER / KFW, géré par  Beller Consult.  

1.  Contrats existant pour l'AEP rural


1.1  Convention de gestion par une association

1.1.1 Caractéristiques principales

Cette Convention réunit dans le cadre du PAGER : a) l’Etat, représenté par le Directeur Provincial de l’Equipement, b) la Commune Rurale, c) et l’Association des Usagers d’un ou des douar(s).

L’objet de la convention est de réaliser un système d’AEP et d’assurer sa pérennité en concédant son exploitation et son entretien au Bureau de l’Association.

Titre I : Charges de l’Etat

Cette partie traite des charges de l’Etat qui sont les suivantes :

· Assurer la maîtrise d’œuvre de la réalisation du système d’AEP

· Assurer une partie de cet investissement

· Fournir une assistance technique à l’Association sous la forme de la formation du personnel de gestion et d’entretien

· Evaluer périodiquement la gestion de l’ouvrage et son impact sur la population bénéficiaire

· Etudier avec l’Association les correctifs éventuels pour remédier aux anomalies constatées

· Organiser des sessions d’éducation sanitaire au profit des membres de l’Association.

Titre II : Charges de la Commune Rurale

Cette partie traite des charges de la Commune Rurale, qui agit en tant que maître d’ouvrage, comme suit :

· Contribuer au financement de l ‘investissement

· Assurer, en cas de défaillance de l’Association, le bon fonctionnement de l’ouvrage jusqu’à reconstitution de celle-ci

Titre III : Charges de l’Association

Cette partie invite l’Association à s’engager à :

· Mettre à disposition sans contrepartie le terrain pour le système de l’AEP

· Ouvrir un compte bancaire et participer au financement du système d’AEP

· Constituer un fonds de roulement, correspondant aux besoins de trésorerie minimum pour faire fonctionner le système d’AEP

· Assurer la pérennité par la propreté, le nettoyage des abords, la désinfection périodique de l’eau, l’entretien du captage, l‘assainissement de l’aire, la réfection des travaux de maçonnerie

· Remplir les différents documents relatifs à l’ouvrage (documents de gestion) ; tenir une comptabilité propre ; tenir à la disposition du personnel de l’administration les différents documents de gestion

· Fixer un tarif du m3 consommé incluant les frais de fonctionnement courant, les frais d’entretien et d’amortissement

1.1.2 Commentaires 

Ce type de convention n'est pas encore en vigueur à l'ONEP, mais par contre quasiment unique pour tous les systèmes d'AEP mis en place par les Directions Provinciales de l'Equipement, dans le cadre du PAGER. Il n'est pas impossible cependant que les associations soient davantage impliquées dans le futur dans la gestion de la distribution de proximité de l'eau, bien que ce mode de convention concerne davantage la gestion intégrale de postes d'eau autonomes.

Il convient tout d'abord de remarquer que les associations dans le cas étudié ici, se trouvent responsables pour la quasi totalité de la gestion technique et financière de la production et de la distribution de l'eau. L'ONEP n'ayant qu'un rôle d'appui et de suivi. On doit se rendre à l'évidence que l'on confie aux associations des systèmes assez complexes, depuis 1996. Il existe donc une capacité dans les zones rurales. Les faiblesses de la gestion peuvent être cependant soulignées par les lacunes de la Convention.

· La Convention n'est pas assez explicite sur la viabilité financière, la tarification, la formation du personnel non seulement sur les aspects techniques, mais aussi et surtout sur les aspects de gestion commerciale et financière. 

· La Convention n'est pas assez explicite sur les aspects liés au suivi des Communes et de l'Etat, notamment en ce qui concerne le contrôle de la qualité de l'eau.

· Le cas de l'extension et du renouvellement du réseau interne n'est pas traité.

· Aucune référence n'est faite à l'assainissement et à l'hygiène.

· Aucun cahier de charges n'est inclus à la présente convention

En conclusion, on peut dire que si l'ONEP envisage de responsabiliser des associations dans la gestion de la distribution de proximité, il le faudra en spécifiant en détail tous  les éléments clés pouvant contribuer à la durabilité, tels que: la gestion financière, le contrôle de la qualité de l'eau, la formation des membres de l'association sur tous les aspects techniques et financiers, le suivi de l'ONEP et de la Commune.

1.2  Convention de gestion des BF par gardiens – gérants

1.2.1 Caractéristiques principales

Cette convention s’inspire du Dahir de 1972 concernant l’ONEP, et du Dahir de 1976 concernant l’organisation collective. Elle concerne deux parties, la Commune et l’ONEP.

L’objet de la Convention est de stipuler les limites des engagements des deux parties concernant la réalisation des fontaines publiques aux douars faisant partie de la commune pour l’AEP, l’alimentation des fontaines avec de l ;eau potable, la gestion des réseaux distributeurs, et la gestion des fontaines réalisées.  

Titre I : Obligations de l’ONEP

Cette partie décrit les obligations de l’ONEP comme suit :

· Veiller à la réalisation des travaux dont l’ONEP devient propriétaire

· Alimenter les fontaines en eau potable, après qu’un un gardien gérant de la fontaine soit désigné par la Commune, et après la signature du gardien gérant en tant qu’abonné

· Epargner l’eau potable d’une façon continue sauf pour des arrêts programmés (en ayant prévenu les gardiens gérant une semaine à l’avance, ou les arrêts imprévisibles, ou l’arrêt dont l’origine est le non respect des clauses du contrat

· Maintenir le réseau de distribution et les bornes fontaines

· Le prix de vente de l’eau par l’ONEP au gardien gérant est fixé par l’Etat à l’échelle nationale 

· L’ONEP fermera toute borne fontaine  si la facture d’eau n’est pas réglée à l’échéance mentionnée ni par le gardien, ni par la commune, dans un délai de 20 jours après la date du préavis écrit pour la commune

Titre II : Obligations de la Commune

Cette partie décrit les obligations de la Commune comme suit :

· Autoriser tous les travaux afférents à la réalisation de l’AEP, ainsi que la gestion du réseau de distribution

· Désignation du gardien gérant, dont les tâches sont : a) la garde de la borne fontaine ; b) l’entretien de la fontaine et des abords et assurer son bon usage ; c) remplacer les pièces défectueuses ; d) régler les factures de consommation à l’ONEP

· En cas de résiliation du contrat avec le gardien gérant, la commune doit désigner un nouveau gardien gérant, dans un délai ne dépassant pas les huit jours de la résiliation

· Créer une association des bénéficiaire de toutes les fontaines publiques, avec le but de veiller à la qualité de la gestion et à son usage

· Prendre les mesures nécessaires pour assurer l’accès aux bornes fontaines dans les meilleures conditions

· Le prix de vente de l’eau par l’ONEP au gardien gérant étant fixé par l’Etat à l’échelle nationale, la commune fixera les nouveaux prix de  vente de l’eau par le gardien gérant aux  bénéficiaires, si le prix de l’ONEP venait à augmenter

· Eliminer toute fontaine dans les quartiers nouvellement équipés d’un réseau d’AEP, dans un délai maximum de six mois

1.2.2 Commentaires

L'ONEP gère plus de 1300 bornes-fontaines en milieu rural par le biais de gardiens gérants, recrutés et nommés par les Communes rurales. Ce type de convention se base sur un modèle de contrat de gérance au terme duquel, la Commune délégué à l'ONEP la gestion de l'eau et le droit d'avoir recours à la revente de l'eau par des gardiens - gérant, choisis par la Commune.

La Convention de gérance dans sa conception initiale prévoyait que l'ONEP soumette chaque année un budget prévisionnel à la Commune. La Convention de plus stipule que les centres ruraux pour lesquels le poste d'eau ne figure pas dans le compte d'exploitation de l'ONEP, les autres comptes devaient retracer toutes les charges afférentes aussi bien à la production qu'à la distribution. Ces éléments ne sont pas reportés dans les présentes conventions de gestion déléguée. Les Communes sont très peu impliquées dans le suivi des installations d'AEP.

Il faut remarquer que les gardien- gérant sont liés à l'ONEP par une police d'abonnement comme tout abonné du Royaume, et achètent l'eau à l'ONEP en gros pour la revendre au détail aux populations rurales à un prix discuté avec les Communes rurales. Ceci n'est pas conforme à la police d'abonnement qui interdit spécifiquement la revente de l'eau. 

Le droit de revendre est légalement fondé par l'article 30 de la Charte Communale du 30 septembre 1976 : " Les communes décident librement du mode de gestion des services publics communaux, sous réserve de l'approbation des délibérations des conseils communaux concernés par l'autorité réglementaire… La décision de créer un mode de gestion d'un service public communal particulier, d'en fixer les modalités de fonctionnement, ne relèvent pas du domaine législatif…"

La police d'abonnement de l'ONEP devra ainsi être adaptée dans le futur afin d'être cohérente avec ce qu'elle stipule.

Ce type d'arrangement contractuel est limité à la seule distribution de l'eau aux bornes fontaines. Il est difficilement applicable à une gestion plus étendue, à moins qu'il ne soit spécifié davantage avec un cahier de charges décrivant les obligations de l'association ou d'autre gérant d'un réseau de distribution au niveau d'un douar.

De plus, la responsabilité de la Commune dans le suivi doit être plus explicite, puisqu'elle dans le cas d'une gestion plus étendue, elle déléguera la gestion à une association et donc garde une certaine responsabilité.

1.3  Lettres de commande

1.3.1 Caractéristiques principales

La lettre de commande est le type de relation contractuelle communément utilisé par l'ONEP pour engager des micro - entreprises dans des activités bien précises, selon un barème de rémunération à la tâche et dont le montant ne dépasse pas en général 200,000 Dhs pour une année.

Aujourd'hui l'ONEP utilise ce type de contrat pour "externaliser" les activités suivantes:

· Certains travaux de construction et de renouvellement

· La  maintenance des installations électriques et électromécaniques

· La maintenance des adductions avec détection de fuites

· L'amélioration des rendements de réseaux

· La gestion des stations de pompage

· Le gardiennage, les travaux de petit entretien  (peinture, nettoyage,…)

· Le prélèvement des échantillons et le contrôle de la qualité de l'eau

La lettre de commande est une lettre du Directeur Régional de l'ONEP à une micro - entreprise dans laquelle sont spécifiés:

· Les travaux à réaliser en général par la micro - entreprise

· Une description détaillée des travaux, relatant le type de matériel à utiliser, les activités étape par étape

· Le délai de réparation et les pénalités de retard

· Un bordereau des prix, rubrique par rubrique

· Quelques clauses concernant le cautionnement définitif, les conditions d'exécution, la réception provisoire, le remboursement du prêt outillage, la retenue de garantie, le délai de garantie, les conditions et mode de règlement, les assurances, et les textes généraux réglementaires applicables.

1.3.2 Commentaires

Ce mode de relation contractuel est bien connu de l'ONEP, qui en connaît les mécanismes et l'application. Cependant, la lettre de commande comporte quelques limites:

· Les lettres de commande ne sont établies que pour des activités spécifiques et limitées dans le temps, le volume et l'importance. Le montant des affaires à traiter pour une entreprise reste plutôt faible pour une année, si elle ne s'en tient qu'à ces prestations.

· Les lettres de commande telles qu'elles sont appliquées aujourd'hui seraient incompatibles avec l'externalisation de la gestion technique et commerciale de l'ensemble d'un système d'approvisionnement en eau potable. En effet, ce type de gestion doit pouvoir se faire une période continue, sur plusieurs années.

· Les coûts unitaires des prestations effectuées par les micro - entreprises, selon un barème très détaillé semblent plutôt faibles, et plutôt basé sur des pratiques en milieu urbain avec de fortes économies d'échelle.

· Les micro - entreprises sont payées pour leur prestation par l'ONEP avec de longs retards (allant jusqu'à six mois), ce qui est fort préjudiciable pour les entreprises qui sont obligées de constituer des fonds de roulement sur fonds propres ou de crédit difficilement accessibles.

· La procédure des lettres de commande n'est pas adaptée pour les contrats de sous-traitance étendue.

2. Inventaire des activités de gestion 


2.1 Gestion d'un système de distribution d'eau en milieu rural

2.1.1 Aspects généraux

Tout intervenant dans la gestion d'un système d'AEP est tenu de:

· Disposer de tous les équipements et outillages nécessaires à la réalisation des travaux ainsi que toutes les prestations de maintenance et de réparation.

· Dans le cas d'extensions éventuellement nécessaires, réaliser les travaux de pose de tronçons de conduites de diamètre proportionnel aux besoins, à la pression demandée, à l’intérieur des douars. 

· Réaliser les branchements de petit calibre et la pose des compteurs, selon le calendrier établi par l’ONEP et s’assurer que tous les équipements nécessaires (niche, raccords, robinet d’arrêt, robinet d’isolement) ont été installés conformément aux normes et aux pratiques de l’ONEP. La réalisation des branchements comprend :

· Le terrassement et remblaiement 

· Le dressage des parois

· Le réglage du fond de fouilles

· L’élimination et évacuation des éléments impropres

· La mise en place d’un lit de pose de 10 cm d’épaisseur en terre tamisée

· L’arrosé damée par couches de 20 cm

· Le transport et la pose des éléments constitutifs d’un branchement 

· Le plombage des compteurs

· Les conduites, coudes, raccords et autres pièces spéciales et matériaux nécessaires  peuvent être fournis soit par l'ONEP ou achetées par l'agent de maintenance selon les modalités fixées dans le cahier de charges.

· Exécuter, si nécessaire et conformément aux termes du cahier de charges, des travaux d’équipement sanitaire (individuel ou groupé) des habitations, pour éviter les sources de nuisance. Ces travaux concerneront l’excavation de petites  tranchées (moins de 50 cm de profondeur et 30 cm de base) et/ou de pose de canalisations de faible diamètre (inférieur à 300mm), pour l’évacuation des eaux usées (eaux de cuisine et de lavage), vers l’extérieur. Ces travaux concerneraient aussi l’exécution de latrines pour les eaux vannes. Ces latrines, dont le plan-type sera établi et communiqué par l’ONEP, auraient des profondeurs maximum de 2m et des surfaces au sol de 5m2 maximum.

2.1.2 Maintenance technique

La gestion technique d'un système d'AEP comprend les points suivants:

· Assurer la surveillance et l’entretien de l’adduction alimentant un centre et les douars limitrophes, ceci implique donc de veiller à l’entretien de toutes les parties du réseau aussi bien des antennes que des conduites de distribution à l’intérieur des douars.

· Procéder à des visites périodiques sur le réseau  (mensuellement et chaque fois que nécessaire, notamment s’il observe ou on lui fait part des anomalies sur le réseau tels que baisse de pression ou de débit. Les activités courantes principales comprennent :

· La surveillance quotidienne du fonctionnement du réseau

· L’hygiène des lieux de conduite

· La vérification du bon fonctionnement des vannes et de tous les appareils de robinetterie

· La remise en état des regards, y compris leur nettoyage

· Le badigeonnage des parois

· Le transport et pose des tampons

· L’évacuation des déblais excédentaires

· La peinture des équipements, des pièces spéciales et de l’échelle d’accès aux regards

· Procéder à l’exécution des travaux de réparation nécessaires 

· Dans le cas d’une réparation, procéder à une désinfection du réseau avant sa remise en service

· Constatation de fuites par l’observation visuelle lors de la surveillance ou aux réclamations émanant des populations. Les activités comprennent :

· La réparation de la fuite sur une conduite ou un branchement et changement de l’élément défectueux, y compris le déblaiement et remblaiement

· Le bouchage de l’ancienne prise et perçage si nécessaire

· Le découpage et la dépose de l’élément défectueux sur une adduction

· L’adaptation, le grattage des embouts et la pose de nouveaux éléments

· Veiller à l’hygiène et à la sécurité des chantiers et restituera les lieux dans un environnement propre et agréable.

· Suivi des rendements des réseaux de distribution au travers du suivi des débits de nuit à relever au niveau des compteurs prévus d’être posés à la tête de chacune des antennes principales alimentant les douars. Un niveau de rendement de référence sera fixé à environ  …%.  

· Contrôle du taux de chlore résiduel dans le réseau conformément à un programme qui sera arrêté par le laboratoire provincial de l’ONEP. Toute variation anormale du taux de chlore résiduel devra être rapportée à l'ONEP immédiatement. Ce dernier procédera aux mesures correctives nécessaires. 

· Surveillance de la qualité de l'eau de manière permanente avec programmation des prélèvements d’échantillons pour analyses en laboratoire. Des analyses physico-chimiques et bactériologiques seront systématiquement effectuées. L’analyse et le contrôle des résultats seront consignées dans un registre destiné à cet effet et disponible.

· Assurer la continuité du service de distribution dans les conditions compatibles avec les caractéristiques techniques et les capacités des ouvrages sauf dans les cas suivants :

· Les arrêts programmés 

· Les arrêts imprévisibles dus à des casses dans les conduites d’alimentation 

· Les coupures décidées pour défaut de paiement des consommations ou atteinte aux installations de l’ONEP

2.1.3 Gestion commerciale

La gestion d'un système d'AEP comprend les activités commerciales suivantes:

· Effectuer un relevé trimestriel des index de tous les compteurs des abonnés, en effectuant une tournée selon un programme préétabli et porté à la connaissance de la population par l’intermédiaire de la Commune et/ou de l’Association. A l’occasion de sa tournée

· Faire l’inventaire des compteurs défectueux et procéder à leur remplacement.

· Suivi des compteurs de consommation et assurer en permanence leur bon état de marche et consigner sur des registres d’abonnés l’évolution des enregistrements de consommation,  et reporter toutes les anomalies et opérations diverses effectuées (réparations, changement de compteur, …) en notant les dates des opérations et les descriptions éventuelles des causes des problèmes et le type d’intervention.

· Réception de toutes réclamations communiquées par la population ou ses représentants (associations, commune)

· Traiter la demande dans les temps et les délais requis et selon l’urgence ou la gravité du problème. 

· Coordonner avec les associations les campagnes d’information destinées à la population concernant  l’usage de l’eau, l’économie d’eau, et les conditions et pratiques sanitaires. 

· Etablir  la facture de consommation proportionnellement aux relevés des index 

· Organiser les différentes formes d’encaissement adaptés aux conditions spécifiques du milieu rural  (encaissement directe par le biais des bureaux de l'ONEP, le recours aux bureaux de poste ou à l’agence du Crédit Agricole pourrait être envisagé, à la convenance des populations, etc ..)

· Tenir des comptes à jour sur toutes les entrées et sorties financières

· Prévoir une politique de gestion des impayés

2.1.4 Mesures d'accompagnement

La bonne gestion d'un système d'un AEP est de plus dépendante de quelques mesures d'accompagnement, comme suit:

· Susciter la création d’une (ou plusieurs) association(s) de bénéficiaires au niveau des douars, qui jouera le rôle d’interlocuteur auprès de la Commune, de l’ONEP ou de tout autre opérateur. 

· Préparer des campagnes de sensibilisation et d’explication destinées aux populations des douars, en matière d’hygiène et d’assainissement. 

· Contrôle et suivi par l'ONEP de tous les travaux effectués sur le réseau et au niveau des branchements et de leur réception finale, ainsi que toutes autres prestations de gestion qui seront relatés dans un procès verbal daté et signé. 

· Formation complémentaire par l'ONEP des opérateurs en charge de la gestion, si nécessaire, au démarrage de leur prise de fonction. Cette formation concernera:

· les procédures de relevé des index des compteurs, 

· la tenue de registres,

· les normes techniques en vigueur à l’ONEP,

· les procédures opérationnelles,

· et un renforcement sur d’autres éléments techniques, si nécessaire. 

L’ONEP pourra accorder des facilités de prêts sous forme d’avance sur décompte pour l’acquisition d’équipement et outillage par les opérateurs. 

2.2 Gestion système AEP par piquage sur adduction ONEP

2.2.1 Aspects généraux

La gestion d'un système d'AEP par piquage sur une adduction comprend les éléments suivants:

· Mise en place du réseau de distribution interne aux douars une fois les conditions de financement acquises et selon un plan de distribution discuté et accepté avec les associations. 

· Extension du réseau de distribution au niveau du douar avec vérification de la compatibilité avec le dimensionnement du réseau en amont. 

2.2.2 Maintenance technique

Les activités liées à la maintenance technique sont les suivantes:

· La surveillance quotidienne du réseau, 

· Le repérage des fuites et leur réparation ;

· La réparation des compteurs 

· L’extension des adductions lorsque planifié avec l’ONEP

· La pose et la dépose des compteurs 

· L’entretien des bornes fontaines

· La vérification du bon fonctionnement du compteur principal. Dans le cas où ce compteur présenterait des défaillances, l’agent technique doit en aviser l’ONEP

· Le contrôle de tout acte de vandalisme sur les adductions, les conduites de distribution, les branchements et compteurs

· La lecture des index de consommation.

· Le contrôle de la qualité de l'eau dans le périmètre du douar 
· Le contrôle du niveau de chlore résiduel, et désinfection de l’eau ;

· L’avertissement de l’ONEP en cas d’observation d’une variation dans la qualité de l’eau ;

· La stérilisation des conduites dans le cas de travaux réalisés sur le réseau.

2.2.3 Gestion commerciale

Les principales activités de gestion commerciales sont les suivantes:

· Etablissement de la liste des usagers soumis au paiement de la consommation d’eau; tenue à jour de cette liste, compte tenu des éventuels départs ou arrivées d’habitants, des résiliations d’abonnement,…

· Fixation des modalités tarifaires (comprenant le recouvrement du coût d’achat de l’eau à l’ONEP; constitution d’un stock de pièces de rechange (tubes, coudes, colles, outillage de base, un ou deux compteurs neufs en stock); rémunération du (ou des) agent(s) technique(s); coût estimatif du stock de désinfectant nécessaire pour une année; papeterie pour l’administration et la facturation; constitution d’une réserve pour renouvellement)

· Etablissement des factures mensuelles, sur la base du relevé mensuel des index de consommation et des tarifs fixés;

· Recouvrement des redevances;

· Gestion des impayés et définition d’une politique à adopter en cas de non-paiement (solidarité, sanctions …) ;

· Paiement de la facture d’eau de l’ONEP;

· Engagement des dépenses nécessaires au fonctionnement;

· Coordination du financement pour les branchements nouveaux;

· Paiement du salaire de l’agent technique.
· Constitution d'un fond de roulement (trésorerie minimum nécessaire afin d'assurer  le fonctionnement du réseau et sa maintenance avant les premières recettes)

· Recevoir les réclamations et demandes des populations

2.2.4 Mesures d'accompagnement

Certaines mesures d'accompagnement doivent être prévues afin d'optimaliser les activités de gestion d2crites plus haut/

· Assurer la formation des opérateurs sur les aspects liés aux petits travaux sur réseau ou de branchement, à la maintenance des réseaux et compteurs en aval du compteur principal. La formation à l’exploitation et à la maintenance de mini-réseaux devrait comprendre:

· La surveillance du réseau ;

· Le repérage des fuites, leur localisation et leur réparation ;

· La réparation des compteurs ;

· L’extension des adductions ;

· La pose et la dépose des compteurs ; 

· L’entretien des bornes fontaines ;

· Le contrôle du niveau de chlore résiduel, et modes de désinfection de l’eau ;

· Les méthodes et procédures d’exploitation en particulier celles relatives au traitement des réclamations et notamment l’avertissement de l’ONEP en cas d’observation d’une variation dans la qualité de l’eau.

· Apporter également un appui aux opérateurs en matière de gestion administrative et commerciale sous forme de session de formation qui comprendra les éléments suivants:

· la fixation du tarif permettant de garantir une viabilité financière et qui soit accepté par la population ;

· l’établissement d’un budget prévisionnel ;

· la mise en place d’une système de facturation auprès des usagers ;

· la lecture des index, calcul des consommations, établissement des factures  et  collecte des redevances ;

· l’organisation de la comptabilité avec l’inscription des recettes et dépenses dans des états mensuels ;

· la tenue d’un registre des abonnés et un carnet de bord, dans lesquels seront enregistrés toutes les opérations et interventions effectuées et celles prévues  par l’association dans l'exercice de la gestion de la distribution de l’eau 

· Préparer les campagnes de sensibilisation et d’explication destinées aux populations des douars, en matière d’hygiène et d’assainissement, en particulier en ce qui concerne l’évacuation des eaux usées et la gestion des eaux vannes

· Assistance de l'ONEP dans la conception des études pour l’installation et l’extension du réseau de distribution.

· Procéder au contrôle de la qualité de l’eau et de la qualité des ouvrages en place dans le réseau de distribution du douar. 

3. Cahier de charges relatif  à la sous-traitance de la gestion de l’AEP du Centre de M’haya et des branchements individuels de douars riverains


Préambule

Le président la Commune Rurale   ….xxx…confie à l’Office National de l’Eau Potable  le service de l’approvisionnement en eau potable du Centre …yyyy… et des douars riverains relevant de la Commune Rurale …xxx…, en vertu des délibérations du Conseil Communal, réuni en session du  ../../… 

L’ONEP assurera la prestation qui lui est confiée par ses propres moyens, comme il est autorisé à  en faire faire une partie par recours à la sous-traitance, sous sa propre responsabilité.

Le présent cahier de charges est établi entre :

la commune rurale …de M’Haya…, Province  …de Meknès - El Menzeh …, représentée par son Président, M …. …

l’Office National de l’Eau Potable représenté par son Directeur Général ou son représentant  dûment habilité, M …..        , Directeur Provincial de l’ONEP à  …. Meknès …, 

d’une part,

l’entreprise,  … zzz… , domicilié à….. ……, et représentée par son gérant, M ……,

d’autre part,

qui sont désignés dans ce qui suit ensemble par les parties, et respectivement par la Commune, l’ONEP et le sous-traitant.

TITRE I : DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1 : Objet du cahier des charges

Le présent cahier de charges a pour objet :

· de définir les conditions par lesquelles l’ONEP assurera la distribution en eau potable du Centre …de M’haya …   et douars riverains par branchements individuels, l’exploitation des ouvrages et la gestion des services de distribution en eau potable; 

· de définir les conditions par lesquelles la Commune s’engage à faciliter toutes les démarches nécessaires à l’accomplissement de la mission en question;

· de définir les obligations de l’entreprise sous-traitante qui sera chargée par l’ONEP de la réalisation de prestations décrites dans le présent cahier;

· de préciser les bases, les conditions, et les modalités de rémunération des prestations du sous-traitant, ainsi que les tarifs de la vente de l ’eau aux usagers.

Article 2 : Référence aux textes législatifs et réglementaires

Les parties sont liées par les lois et textes réglementaires en vigueur au Maroc, notamment en ce qui concerne l’organisation de collectivités locales, les attributions de l’ONEP, le code des marchés publics et la réglementation du travail, de la santé et de la fiscalité.

· Le Dahir n. 1-76-583 (30 septembre 1976), relatif à l’organisation communale

· Dahir  n. 1-72-103 (3 avril 1972), de création de l ’ONEP, qui en précise la mission et les attributions

· Le décret n. 2-98-482 (30 décembre 1998), fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion,

· Le Cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés des travaux (CCAG-T)

· Le code des obligations et contrats, le code du travail et la réglementation fiscale.

Article 3 : Données générales concernant le système d’AEP

Le projet concerne les branchements individuels de 17 douars, pour une population de 10.000 habitants, relevant de la Commune rurale … de M’haya …, Province de … Meknes-El Menzeh …. Ce système comprend : (ces données sont spécifiques à ce projet)

· Des conduites d’adduction de diamètres allant de 63 mm à 250 mm sur une longueur totale de 18,5 k m, et qui constituent les antennes principales

· Des réseaux de distribution de l’eau dans les douars sous la forme de conduites de 50 mm de diamètre à poser à l’intérieur des douars sur une longueur totale de 22,2 km

· 1300 branchements individuels

Le centre … de M’haya … est déjà alimenté à partir du réservoir de Ain Taoujdate (500 m3) par le biais d’une adduction d’environ 6 km de longueur. Le centre compte à présent 475 abonnés.

Il s’agit après la réalisation du projet d’AEP des douars, d’assurer la gestion de l’ensemble des installations sus-indiquées (centre + antennes + douars).

Article 4 : Connaissance des lieux et des particularités du service

Le sous-traitant est réputé avoir pris connaissance de la zone d’intervention en question,  des particularités d’accès aux différents points où se trouvent les ouvrages de distribution, les lieux de desserte en eau potable au niveau des douars, comme il est réputé avoir examiné les conditions du service sur lequel il s’engage en vertu du présent cahier de charges. Il est réputé avoir fait une visite des lieux de tout le territoire en question et apprécié toutes les difficultés du service de distribution d’eau. Il est réputé avoir précisé tous les points susceptibles de contestation et n’avoir omis aucun aspect pouvant donner lieu à une quelconque contestation du litige au cours de l’exécution du contrat. Ainsi il ne peut élever aucune réclamation, ni demander aucune indemnité au cas où il estimerait qu’il aurait subi une perte par manque de renseignement.

Article 5 : Périmètre d’intervention

La zone d’intervention est délimitée par ……………………………………………….

L’extrait de carte ci-joint en annexe 4, en donne les contours.

Cette zone pourrait faire l'objet d'une révision, dans le cas d'une extension du réseau, et devra être inscrite dans le projet cahier des charges, en annexe, ratifiée par les parties en présence.

Article 6 : Entrée en vigueur du cahier des charges

Le présent cahier de charges entrera en vigueur après  sa signature, à compter de la date de son approbation par les autorités compétentes. Des modalités de prise de service seront convenues en temps opportun.

Article  7 : Durée du contrat

Le présent cahier de charges réglemente un contrat sur une durée de trois années. Une période probatoire d’une année permettra d’apporter les ajustements nécessaires en cas de besoin.

TITRE II : ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE

Article 8 : Autorisations

La Commune autorise l’ONEP à établir et à entretenir dans le périmètre de la distribution, tous les ouvrages ou canalisations destinés à la distribution d’eau en se conformant aux conditions du présent cahier des charges, et dans le respect des installations communales ou appartenant à des tiers. 

Article 9 : Délégation et sous-traitance

La Commune, en déléguant à l’ONEP le service d’AEP et de distribution d’eau potable, lui permet de recourir à toutes les formes ou possibilités d’exécution de sa mission, notamment par les moyens propres de l’ONEP ou par le biais de la sous-traitance de certaines tâches et ce sous l’entière responsabilité de l’ONEP. 

Article 10 : Règlement de la consommation d’eau des installations communales

La Commune s’engage à souscrire des polices d’abonnement pour toutes les installations et pour l’ensemble des locaux relevant de son administration propre ou pour lesquelles elle prendrait en charge les frais de consommation de l’eau potable (mosquées, écoles, dispensaires), et de régler les factures correspondant aux consommations des compteurs respectifs dans un délai de … mois.

Article 11 : Mobilisation sociale

La gestion de l'eau potable dans le monde rural et bien différente de la gestion de l'eau dans le monde urbain. Cette différence est non seulement d'ordre géographique, technique et économique, mais aussi d'ordre social. Les Communautés doivent pouvoir s'organiser pour des raisons financières, mais aussi avoir un porte parole pour toute interaction avec la Commune, l'ONEP et le sous-traitant. La Commune s’engage ainsi à susciter la création d’une (ou plusieurs) association(s) de bénéficiaires au niveau des douars, qui jouera le rôle d’interlocuteur auprès de la Commune, de l’ONEP ou du sous-traitant pour tout problème lié à la distribution de l’eau et au financement des branchements individuels. Cette (ces) association(s) qui doit être l’émanation authentique du ou des douars, remplira aussi un rôle d’interprète des messages de la Commune, de l’ONEP ou du sous-traitant auprès des populations en vue de leur adhésion, du recueil de leurs doléances et de leurs observations pour un meilleur service et la satisfaction de leurs besoins en eau potable. La représentativité et la crédibilité de ce groupe et sa proximité des populations des douars constitue un facteur clé de la réussite de sa durabilité et son efficacité.

Article 12 : Suivi et accompagnement

La Commune désigne un Conseiller et/ou un agent technique communal pour le suivi et l’accompagnement du service de distribution de l’eau. Ce responsable communal travaillera en collaboration avec les associations pour:

· l’intermédiation entre l’ONEP ou son sous-traitant  et la Commune rurale ou l’autorité locale,

· la coordination de la collecte des participations aux investissements pour le réseau interne des branchements individuels,

· l’organisation des demandes de branchements,

· la transmission des réclamations des usagers, et la participation à l’organisation de campagnes d’information destinées aux usagers.

TITRE III : RESPONSABILITÉS DE L’ONEP

Chapitre 1 : Responsabilités vis à vis de la collectivité

Article 13 : Représentation locale de l’ONEP

L’ONEP sera représenté par un agent employé de l’ONEP qui jouera le rôle de gérant. Il sera l’interlocuteur  auprès de la Commune, des autorités locales, des abonnés ou de leur(s) association(s).

Article 14 : Alimentation en eau potable

L’ONEP s’engage à assurer l’alimentation en potable, en quantité et en qualité satisfaisante pour la consommation humaine et les besoins des consommateurs, en tête de réseau avec le débit et à la pression suffisants. Le débit sera de ……….

Article 15 : Promotion de l’accès aux branchements individuels

L’ONEP préparera les outils de promotion pour l’adhésion effective des populations au projet, notamment en ce qui concerne l’octroi de la possibilité de branchements sociaux, le bénéfice de micro - crédit, mais aussi la sensibilisation des populations sur les avantages de l’eau à domicile et de son usage rationnel, puis l’explication du mode de comptage de la consommation et du calcul de la facture. 

Article 16 : Suivi de la réalisation des travaux

L’ONEP reste responsable de la conception, de l’exécution de tous les  travaux, (sur le réseau ou au niveau des branchements), même si elle en confie la charge à un sous-traitant. Elle veillera à la qualité des matériaux utilisés et aux conditions de leur mise en œuvre, ainsi qu’au respect des délais de réalisation. 

Article 17 : Sensibilisation aux aspects sanitaires

L’introduction de robinets à domicile n’est pas sans entraîner, en cas de négligence, de possibles conséquences négatives sur le plan de l’hygiène et de la salubrité et, dans certaines zones, des risques sur les constructions.  Par conséquent, l’ONEP devra préparer les campagnes de sensibilisation et d’explication destinées aux populations des douars, en matière d’hygiène et d’assainissement. Il bénéficiera bien entendu du relais de la Commune et l’Association, mais c’est au gérant de l’ONEP que reviendra la responsabilité d’organisation de la campagne, sa logistique, le support et le contenu de l’action.

Article 18 : Gestion administrative 

Le représentant de l’ONEP aura à tout moment un carnet de bord sur lequel seront portés les programmes d’extension de réseaux, le listing de branchements nouveaux, des travaux de réparation des fuites dans le cadre de la maintenance préventive. Après examen des demandes de nouveaux branchements, il tiendra à jour ses fichiers qui seront alimentés par l’information périodique apportée par le sous-traitant sur les opérations réalisées, en cours et programmées, et qui concerneront aussi bien les travaux que les opérations de maintenance curatives ou préventives. Toutes les pannes seront identifiées et des fiches d’intervention seront consignées. 

Article 19 : Gestion commerciale

Le représentant de l’ONEP établira les factures trimestriellement sur la base des relevés des consommations trimestrielles transmises par le sous-traitant et tiendra un registre de la comptabilité. Il procédera aux encaissements auprès des abonnés et tiendra sur le même registre de comptabilité, les recettes et les impayés. Le cas échéant, il émettra des ordres de coupure qui devront être exécutés par le sous-traitant. Il tiendra au courant régulièrement la Direction Provinciale de l’ONEP, ainsi que pour certains aspects la commune rurale,  de la situation de la gestion qui lui est confiée.

Chapitre 2 : Responsabilités vis à vis du sous-traitant

Article 20 : Documentation

L’ONEP fournira dès le démarrage de l’exécution du contrat, un dossier au sous-traitant sur le réseau et les installations relatives au périmètre d’intervention. Ce dossier comprendra outre le plan du réseau et des ouvrages, l’ensemble de leurs caractéristiques techniques dimensionnelles et fonctionnelles.

Article 21 : Contrôle des prestations effectuées

Le représentant de l’ONEP est responsable du contrôle de tous les travaux effectués sur le réseau et au niveau des branchements et de leur réception finale, ainsi que toutes autres prestations de gestion qui seront relatés dans un procès verbal daté et signé. Ces procès verbaux seront établis à la fin des travaux et des comptes rendu périodiques seront établis (à la fin de chaque trimestre) ou à la demande expresse du Directeur Provincial. Ces comptes rendus seront basés sur les données communiquées par le sous-traitant, les informations recueillies auprès des populations, les réclamations et doléances formulées par la Commune ou les représentants des populations (association), et confortées par des visites programmées et inopinées.

Article 22 : Contrôle de la qualité de l’eau

L’ONEP est responsable de la qualité de l’eau distribuée. Il est tenu d’assurer la surveillance de cette qualité de manière permanente et s’engage à programmer des prélèvements d’échantillons pour analyses en laboratoire. Des analyses physico-chimiques et bactériologiques seront systématiquement effectuées. L’analyse et le contrôle des résultats seront consignées dans un registre destiné à cet effet et disponible pour consultation du responsable de la Commune. Le délai de prélèvements des échantillons sera de  ………….

Article 23 :  Formation du sous-traitant et assistance technique

L’ONEP assurera la formation complémentaire du sous-traitant au démarrage de sa prise de fonction. Cette formation concernera:

· les procédures de relevé des index des compteurs, 

· la tenue de registres,

· les normes techniques en vigueur à l’ONEP,

· les procédures opérationnelles,

· et un renforcement sur d’autres éléments techniques, si nécessaire. 

Une assistance technique sera apportée par l’ONEP au sous-traitant, en cours d’exploitation, chaque fois que ceci sera jugé utile ou nécessaire.

Article 24 : Paiement des prestations du sous-traitant

L’ONEP est responsable du règlement des factures relatives aux prestations effectuées par le sous-traitant. Les montants, les bases de rémunération et les modalités de règlement sont détaillées et précisées les articles du titre V du présent cahier de charges.

Article 25 : Appuis financiers 

L’ONEP pourra accorder des facilités de prêts sous forme d’avance sur décompte pour l’acquisition d’équipement et outillage par le sous-traitant, et ce pour du matériel directement utilisable pour l’accomplissement des prestations objet de ce contrat. L’ONEP pourrait également intervenir pour faciliter l’accès au micro-crédit bancaire, notamment avec l’appui d’autres organismes telle la Fondation ZAKKOURA. 

TITRE IV : OBLIGATIONS DU SOUS-TRAITANT

Préalable

Article 26 : Responsabilité du sous-traitant

Le sous-traitant est responsable, du fait de sa signature du présent cahier de charges, de l’ensemble des tâches qui lui sont confiées. Il mettra tout en œuvre pour faciliter les contrôles exercés par l’ONEP dans des conditions normales, et sans toutefois qu’il invoque l’exercice de ce contrôle pour se soustraire, en tout ou en partie, à l’une de ses obligations spécifiées dans le présent cahier de charges.

Chapitre 1 : Prestations techniques

Article 27 : Equipement du sous-traitant

Le sous-traitant devra disposer de tous les équipements et outillages nécessaires à la réalisation des travaux ainsi que toutes les prestations de maintenance et de réparation qui pourront lui être demandés dans le cadre du présent cahier de charges. 

Le sous-traitant devra acquérir à sa charge tous les équipements et outillages nécessaires et justifier de leur disponibilité dès l’approbation du présent cahier de charges. La liste minimale de ces équipements est détaillée dans l’annexe 1.

Article 28 : Extension du réseau de distribution

Afin d’assurer les extensions éventuellement nécessaires, le sous-traitant sera amené à réaliser les travaux de pose de tronçons de conduites de diamètre proportionnel aux besoins, à la pression demandée, à l’intérieur des douars. Cette prestation sera exécutée selon les instructions de l’ONEP et conformément aux règles techniques de travaux pratiqués par l’ONEP.

· Les conduites, coudes, raccords et autres pièces spéciales et matériaux nécessaires  seront fournies par l’ONEP. 

ou 




(à déterminer par l’ONEP
)

· Le sous-traitant approvisionnera les conduites, leurs accessoires et tous les matériaux nécessaires pour la pose des tronçons dont la réalisation aura été décidée par l’ONEP. Le règlement de cette fourniture se fera par bon de commande spécifique.

Les délais d’exécution des travaux sur le réseau seront fixés au cas par cas, dans le programme dressé par le représentant de l’ONEP.

Article 29 : Réalisation des branchements

Le sous-traitant devra réaliser les branchements de petit calibre et la pose des compteurs, selon le calendrier établi par l’ONEP et conformément aux instructions de ce dernier. Il devra s’assurer que tous les équipements nécessaires (niche, raccords, robinet d’arrêt, robinet d’isolement) ont été installés conformément aux normes et aux pratiques de l’ONEP. L’annexe 2 donne une description des principales dispositions et modes opératoires. Le délai d’exécution d’une branchement est fixé à trois jours à compter de la date de sa notification par le représentant de l’ONEP, sachant qu’une même notification peut concerner plusieurs branchements ( 5. au maximum). La réalisation des branchements comprend :

· Le terrassement et remblaiement 

· Le dressage des parois

· Le réglage du fond de fouilles

· L’élimination et évacuation des éléments impropres

· La mise en place d’un lit de pose de 10 cm d’épaisseur en terre tamisée

· L’arrosé damée par couches de 20 cm

· Le transport et la pose des éléments constitutifs d’un branchement 

· Le plombage des compteurs

Article 30 : Travaux sanitaires

Le sous-traitant sera appelé éventuellement à exécuter des travaux d’équipement sanitaire (individuel ou groupé) des habitations, pour éviter les sources de nuisance. Ces travaux concerneront l’excavation de petites  tranchées (moins de 50 cm de profondeur et 30 cm de base) et/ou de pose de canalisations de faible diamètre (inférieur à 300mm), pour l’évacuation des eaux usées (eaux de cuisine et de lavage), vers l’extérieur. Ces travaux concerneraient aussi l’exécution de latrines pour les eaux vannes. Ces latrines, dont le plan-type sera établi et communiqué par l’ONEP, auraient des profondeurs maximum de 2m et des surfaces au sol de 5m2 maximum.

Article 31 : Surveillance et entretien de l’adduction principale

Le sous-traitant est appelé à assurer la surveillance et l’entretien de l’adduction alimentant le centre M’haya (longueur de 6 km). Il devra procéder à des visites périodiques (mensuellement et chaque fois que nécessaire, notamment s’il observe ou on lui fait part des anomalies sur le réseau tels que baisse de pression ou de débit.

Il procédera à l’exécution des travaux de réparation nécessaires après en avoir signalé la consistance à l’ONEP.

Article 32 : Entretien du réseau

Le sous-traitant veillera à l’entretien de toutes les parties du réseau aussi bien des antennes principales (diamètre de 63 à 250 mm sur une longueur de 18,5 km) que des conduites de distribution à l’intérieur des douars (diamètre inférieur à 50 mm sur une longueur de 22,2 km). 

Il réalisera les différents travaux d’entretien et de réparation nécessaires, après avoir avisé l’ONEP pour les différentes opérations à réaliser.

Les activités courantes principales comprennent :

· La surveillance quotidienne du fonctionnement du réseau

· L’hygiène des lieux de conduite

· La vérification du bon fonctionnement des vannes et de tous les appareils de robinetterie

· La remise en état des regards, y compris leur nettoyage

· Le badigeonnage des parois

· Le transport et pose des tampons

· L’évacuation des déblais excédentaires

· La peinture des équipements, des pièces spéciales et de l’échelle d’accès aux regards

· Dans le cas d’une réparation, le sous-traitant est tenu de procéder à une désinfection du réseau avant sa remise en service

Article 33 : Réparations des fuites

Le sous-traitant procédera aux différents travaux d’entretien et de réparation des fuites sur conduites et branchements alimentant aussi bien le centre de M’haya que les douars riverains. Ces travaux devront être faits suite à la constatation de fuites par l’observation visuelle lors de la surveillance ou aux réclamations émanant des populations. Le délai de réparation d’une fuite est fixé à 24 heures, après en avoir avisé l'ONEP. Les activités comprennent :

· La réparation de la fuite sur une conduite ou un branchement et changement de l’élément défectueux, y compris le déblaiement et remblaiement

· Le bouchage de l’ancienne prise et perçage si nécessaire

· Le découpage et la dépose de l’élément défectueux sur une adduction

· L’adaptation, le grattage des embouts et la pose de nouveaux éléments

Les fournitures nécessaires pour la réparation des fuites détectées seront livrées par l’ONEP

Article 34 : Remise en état des lieux

Le sous-traitant est tenu de remettre en état les lieux où il aura procéder à une des interventions décrites dans les articles 28 à 33. Il veillera à l’hygiène et à la sécurité des chantiers et restituera les lieux dans un environnement propre et agréable.

Article 35 : Suivi des rendements du réseau

Le suivi des rendements des réseaux de distribution se fera au travers du suivi des débits de nuit à relever au niveau des compteurs prévus d’être posés à la tête de chacune des trois antennes principales alimentant les douars. Un niveau de rendement de référence sera fixé à environ  …70%….(ce pourcentage devra faire l'objet de discussions et correspondre au rendement actuel du réseau avant la reprise de la gestion du réseau par le sous-traitant).  Le sous-traitant sera soumis à une obligation de résultat (indemnité ou pénalité selon les performances), qui est définie dans le présent cahier de charges dans l’article  correspondant du titre V.

Article 36 : Vérification de la qualité de l’eau

L'ONEP est responsable de la qualité de l'eau, cependant, le sous-traitant contribuera au contrôle du taux de chlore résiduel dans le réseau conformément à un programme qui sera arrêté par le laboratoire provincial de l’ONEP et communiqué par le représentant de cette dernière et qui pourra être adapté en fonction de l’expérience qui sera acquise par le sous-traitant et ses éventuelles propositions. Toute variation anormale du taux de chlore résiduel devra être rapportée à l'ONEP immédiatement. Ce dernier procédera aux mesures correctives nécessaires.  

Article 37 : Coupures d’eau

Le sous-traitant est tenu d’assurer la continuité du service de distribution dans les conditions compatibles avec les caractéristiques techniques et les capacités des ouvrages sauf dans les cas suivants :

· Les arrêts programmés pour des causes diverses (tels que des travaux sur les réseaux ou des restrictions décidées au niveau de l’ONEP)

· Les arrêts imprévisibles dus à des casses dans les conduites d’alimentation 

· Les coupures décidées pour défaut de paiement des consommations ou atteinte aux installations de l’ONEP

Ces différents types de coupure devront en tout état de cause, être portés à la connaissance de la population par l’intermédiaire de la Commune et de l’Association et temps opportun.

Chapitre 2 : Prestations commerciales

Article 38 : Relevé des index

Le sous-traitant effectuera un relevé trimestriel des index de tous les compteurs des abonnés, en effectuant une tournée selon un programme préétabli avec l’ONEP et porté à la connaissance de la population par l’intermédiaire de la Commune et/ou de l’Association. A l’occasion de sa tournée, le sous-traitant fera l’inventaire des compteurs défectueux dont il communiquera la liste à l’ONEP, afin de procéder à leur remplacement.

Article 39 : Gestion des abonnés

Le sous-traitant réalisera sur instruction de l’ONEP les différentes opérations en relation avec la gestion des abonnés, notamment la transmission à l’ONEP des demandes de branchements des populations qui lui sont communiquées, la pose, dépose et changement de compteurs, la coordination avec l’ONEP en ce qui concerne les casses au niveau du réseau ou des branchements. 

Le sous-traitant fera un suivi des compteurs de consommation et s’assurera en permanence de leur bon état de marche et consignera sur des registres d’abonnés l’évolution des enregistrements de consommation et reportera toutes les anomalies et opérations diverses qu’il aura effectuées (réparations, changement de compteur, …) en notant les dates des opérations et les descriptions éventuelles des causes des problèmes et le type d’intervention.

Article 40 : Traitement des réclamations

Le sous-traitant procédera à la transmission à l’ONEP de toutes réclamations qui lui auront été communiquées par la population ou ses représentants (associations, commune). Il traitera la demande dans les temps et les délais requis et selon l’urgence ou la gravité du problème. 

Article 41 : Information des usagers

Le sous-traitant coordonnera avec les associations les campagnes d’information destinées à la population sur la base du matériel préparé par l’ONEP et concernant  l’usage de l’eau, l’économie d’eau, et les conditions et pratiques sanitaires. 

TITRE V : ASPECTS FINANCIERS

Article 42 : Tarif de vente de l’eau

L’eau distribuée aux populations rurales au niveau des branchements individuels sera facturée en fonction des consommations au tarif progressif selon les tranches appliquées aux petits centres et qui s’établit comme suit :

- une redevance fixe de :           …. Dhs.

- une redevance proportionnelle :

De  0 à 8 m3  inclus 
  (par mois)   :  2,15 Dh / m3 (2,30 TTC)
De 8 à 20 m3 inclus   (par mois)   :  6.71 Dh / m3 
De 20 à 40 m3 inclus (par mois)   :  9.97 Dh / m3 

Supérieur à 40 m3     (par mois)   : 10.02 Dh / m3 
Tarif préférentiel        (par mois)   :  6.54 Dh / m3  

Article 43 : Révision du tarif

Toute révision décidée à l’échelle nationale sera appliquée pour le projet de M’haya. L’ONEP en avisera la Commune rurale et informera les populations du changement par intérim.

Article 44 : Facturation et conditions de paiement

Les index de consommation des abonnés relevés trimestriellement par le sous-traitant seront communiqués au représentant de l’ONEP qui effectuera la différence entre les index nouveaux et anciens et établira la facture de consommation qui sera transmise aux abonnés par le sous-traitant. 

Chaque abonné réglera sa facture à l’agent de l’ONEP dans un délai de 20 jours. L’ONEP pourra envisager différentes formes d’encaissement adaptés aux conditions spécifiques du milieu rural dans cette zone: entre autres, le recours aux bureaux de poste ou à l’agence du Crédit Agricole pourrait être envisagé, à la convenance des populations. Une convention préalable pourra être recherchée avec ces organismes.

Article 45 : Base de rémunération du sous-traitant

Le sous-traitant sera rémunéré pour les prestations qui lui sont dévolues et décrites dans le présent cahier de charges sur la base de deux formules complémentaires et en fonction des performances au vu des résultats d’exploitation :

· Une rémunération forfaitaire globale fixe de …… Dhs pour l’année correspondant aux prestations de surveillance, de maintenance préventive, de réparations courantes et de gestion telles que décrites dans le titre IV.

· Une rémunération variable sur la base de prix de bordereau (joint en annexe …), et en fonction des travaux réalisés (extension de réseau, branchements, grosses réparations imprévues, …) et des factures d’achat de fournitures et de matériaux effectivement utilisés pour l’exécution des travaux programmés ou convenus avec l’ONEP. 

· Dans un soucis d’économie d’eau et de performance de l’exploitation, le sous-traitant aura une obligation de résultat quant au rendement du réseau, qui devra en tout temps être supérieure ou égal à  …70%…(voir article 35). Il recevra une prime ou au contraire sera pénalisé au vu des résultats enregistrés sur le réseau une fois par trimestre, par application du principe du partage des gains et des pertes. La formule utilisée pour cela est: par point supplémentaire de rendement, il sera appliqué un taux de  5% de hausse à la rémunération forfaitaire du trimestre écoulé, et par point en défaut de rendement, il sera appliqué une pénalité de 2% du salaire trimestriel écoulé, qui vient en diminution de sa rémunération. 

Article 46 : Modalités de règlement des prestations du sous-traitant

La partie forfaitaire sera réglée mensuellement lors de la dernière semaine de chaque mois calendaire.

Les prestations additionnelles rémunérées sur bordereau seront réglées sur la présentation de factures établies par le sous-traitant, vérifiées et approuvés par le représentant de l’ONEP dans un délai de 30 jours calendaires, à compter de leur approbation.

La prime ou la pénalité respectivement, calculés à la fin de chaque trimestre seront intégrés dans le salaire du trimestre suivant, répartis sur les trois mois suivants.

Article 47  : Révision des prix

Les prix forfaitaires et de bordereau seront révisés à la fin de chaque année d’exercice, sur la base de la formule suivante: 

…………………..……

Article 48  : Pénalités

Des pénalités seront appliquées en cas de retard dans l’exécution des prestations et seront calculées comme suit: 

……… Dhs par branchements non exécutés et par jour calendaire de retard

……….Dhs par jour calendaire de retard pour la réparation d’une fuite

……….Dhs par jour calendaire de retard sur l’exécution de travaux programmés.

 Article 49  : Cautions provisoires et définitives

En dérogation aux dispositions du CCAG-T, le sous-traitant sera dispensé du cautionnement provisoire et du cautionnement définitif.

Article 50  : Retenues de garantie

Par dérogation aux dispositions du CCAG-T, il ne sera pas appliqué de retenues de garantie sur les décomptes.

TITRE VI : DISPOSITIONS DIVERSES

Article 51 : Assurances

Le sous-traitant s’engage à contracter les polices d’assurance nécessaires à la couverture des risques se rapportant à l’exercice de ses activités relatives au présent cahier de charges (responsabilité civile, accidents du travail, …)

Article  52  : Droits de timbre et d’enregistrement

Les frais relatifs au droit de timbrage et à l’enregistrement de l’original du contrat de sous-traitance et au décompte définitif seront à la charge de l’entreprise sous-traitante.

Article 53 : Identification du sous – traitant

L’entreprise   :    ………………………   

Représentée par :      M. ………………

Inscrite au RC de la ville de :  ……………….. sous le n°. ………….

Domiciliée à : …………………

Identifiée fiscalement sous le n°. ……………..

N° de patente : ………………..

Article 54 : Domiciliation de salaire

L’ONEP se libérera des sommes dues par lui au titre du présent cahier des charges en faisant donner crédit au compte  n°………………………, ouvert à la banque    ……………………, au nom de l’entreprise sous-traitante.

Article 55 : Mesures d’urgence à prendre en cas de défaillance

L’ONEP prendra toutes les dispositions nécessaires en cas de défaillance temporaire ou définitive du sous-traitant pour procéder à son remplacement, afin de garantir la continuité du service de distribution d’eau, par son propre personnel en attendant les décisions ou les suites à donner. L’intervention d’urgence prévue par le présent article ne suspend pas automatiquement l’exécution du contrat.

Article  56 : Litiges et règlement des litiges

Tous les litiges résultant de l’exécution de l’objet du présent cahier de charges seront de préférence réglés à l’amiable. Au cas où l’arbitrage dans une seconde phase n’aurait pas abouti, recours sera fait aux instances provinciales compétentes.

Article 57 : Résiliation du contrat

Le contrat objet du présent cahier de charges peut être résilié dans les conditions suivantes:

· À la demande d’une des parties signataires à la condition d’en aviser les autres parties par lettre recommandée avec accusé de réception au moins six mois avant la date d’expiration du contrat

· Par décision suite à un manquement grave des obligations ou des engagements des parties après une lettre de mise en demeure transmise dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur.

Annexes à inclure

Annexe 1 : Equipement et outillage du sous-traitant

Annexe 2 : Modes opératoires et procédures en vigueur à l’ONEP

Annexe 3 : Bordereau de prix

Annexe 4 : Extrait de plan indiquant le périmètre d’intervention

Annexe 5 : Plan du réseau de distribution

4. Cahier de charges relatif à la gestion d’un réseau d’AEP de douar par une association d’usagers


Préambule

Le Président de la Commune rurale  …  xxx  … , de par ses attributions stipulées par la législation en vigueur,  confie à l’Association d’Usagers de l’Eau Potable … yyy … du (des) douar(s)  … zzz …,  la gestion du service de distribution de l’eau potable du (des) douar(s) sus mentionnés, relevant de la Commune rurale … xxx …, à partir de l’eau fournie par l’ONEP au niveau des compteurs situés en amont du (des) dit(s) douar(s), et ce en vertu des délibérations du Conseil Communal réuni en session du .. / .. / ….

L’ONEP, de par son rôle de producteur national de l’eau potable et de son mandat de généralisation de l’AEP (alimentation en eau potable) notamment dans le milieu rural, approvisionnera l’eau jusqu’à l’entrée du (des) douar(s), qu’elle vendra aux prix et conditions fixés pour le milieu rural, apportera son assistance à la Commune pour le suivi et le contrôle de gestion, et donnera un appui à l’association dans l’accomplissement de ses tâches.

L’Association …. yyy .…, en tant qu’émanation des populations, constituée selon la réglementation en vigueur régissant les associations, et en vertu de sa volonté de répondre à un service économique et sociale de proximité,  accepte la mission qui lui est confiée pour l’exploitation des installations d’eau potable et la gestion du service de distribution de l’eau dans le(s) douar(s) … zzz …  , et ce dans le cadre de la Convention qui devra être formellement établie et qu’elle exécutera conformément aux termes du présent cahier de charges.

Par suite, ce cahier de charges est établi entre:

· La Commune rurale de …xxx…, Province de … aaa .…, représenté par son Président M. …………………

· L’ONEP, représenté par son Directeur Général ou son Représentant dûment habilité, M. ………………., Directeur Provincial de l’ONEP à ………..,

d’une part,

· L’association … yyy …, domiciliée à ………………….., et représentée par son Président M………………………..,

d’autre part.

qui sont désignés dans ce qui suit ensemble par les parties, et respectivement par la Commune, l’ONEP et l’Association.

TITRE I :   DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1 : Objet du cahier des charges

Le présent cahier de charges a pour objet :

· de définir les conditions par lesquelles la Commune s’engage à faciliter toutes les démarches nécessaires à l’approvisionnement en eau potable du (des) douar(s) référenciés, et à assumer ses responsabilités pour assurer la continuité du service de l’eau;

· de définir les conditions par lesquelles l’ONEP s’engage à assurer la fourniture de l’eau potable jusqu’à l’entrée du (des) douar(s), l’assistance de la Commune, et l’appui de (des) associations pour la réalisation correcte des réseaux internes et des branchements, la gestion durable du système et l’exploitation rationnelle des installations; 

· de définir les obligations de l’association qui, par délégation, est chargée par la Commune de la réalisation de prestations décrites dans le présent cahier;

· de préciser les bases, les conditions, et les modalités financières liées aux investissements et à l’exploitation du système interne au(x) douar(s) 

Article 2 : Référence aux textes législatifs et réglementaires

Les parties sont liées par les lois et textes réglementaires en vigueur au Maroc, notamment en ce qui concerne l’organisation de collectivités locales, les attributions de l’ONEP, et les textes relatifs à la constitution et le fonctionnement des associations, notamment :

· Le Dahir n° 1-76-583 (30 septembre 1976), relatif à l’organisation communale,

· Le Dahir n° 1-72-103 (3 avril 1972), de création de l ’ONEP, qui en précise la mission et les attributions,

· Le Dahir n° 1-59-376 (15 novembre 1958), relatif à la création des associations et de son modificatif faisant loi n°. 1-73-283 du 10 avril 1973.,

· Les statuts de l’association légalement déposés,

· Les textes de règlement et d’instruction instaurés dans le cadre du PAGER relatifs au fonctionnement des associations d’usagers d’eau potable,

· Le code des obligations et contrats, le code du travail.

Article 3 : Données générales concernant le système d’AEP

Dans cet article, il sera rédigé une description du système d’AEP éventuellement existant et le programme de réalisations projetées pour l’alimentation du (des) douar(s) concernés par le présent cahier de charges.

Article 4 : Entrée en vigueur du cahier des charges

Le présent cahier de charges entrera en vigueur après  sa signature, à compter de la date de son approbation par les autorités compétentes. Des modalités de prise de service seront convenues en temps opportun, après réalisation finale du projet et son transfert à l’association.

Article  5 : Durée du contrat

Le présent cahier de charges réglemente un contrat sur une durée de trois années. Une période probatoire d’une année permettra d’apporter les ajustements nécessaires en cas de besoin.

TITRE II :   RESPONSABILITES DE LA COMMUNE

Article 6 : Portée institutionnelle

La commune, par la simple signature de ce cahier des charges, lequel constitue la concrétisation de la convention signée entre les parties en présence, et l'application des décisions prises par son Conseil dans le respect de la législation en vigueur et dans le but de répondre aux besoins des populations en eau potable, se trouve être responsable en premier lieu de la réussite du projet, de sa durabilité et de la continuité du service.

La responsabilité de la commune devant ses citoyens, se concrétise dans ce domaine par les engagements quelle tiendra vis à vis de l’ONEP pour assurer la fourniture de l’eau, et vis à vis de l’association pour lui accorder les facilités nécessaires à l’accomplissement de sa tâche, mais aussi pour exercer son contrôle institutionnel sur ses deux partenaires précités.

Article 7 : Autorisations et facilités

La Commune autorise l’association à établir et à entretenir dans le périmètre de la distribution, tous les ouvrages ou canalisations destinés à la distribution d’eau en se conformant aux conditions du présent cahier des charges, et dans le respect des installations communales ou appartenant à des tiers.

Elle accordera les facilités requises quant à l’utilisation en souterrain de la voie publique pour le passage des conduites, ou l’occupation temporaire des espaces communaux, pour la réalisation de travaux ou les interventions de réparations ou de maintenance.

Article 8 : Contrôle et suivi

La Commune désignera un Conseiller et/ou un agent communal pour le suivi et l’accompagnement de l’association. Ce(s) responsable(s) communal(aux) désigné(s) spécialement pour le secteur, en assumera(ont) la responsabilité devant la commune ; il(s) travaillera(ont) en collaboration avec l’association pour :

· Effectuer le suivi des réalisations, de l’exploitation des ouvrages et de la gestion du service de l’eau : il appartiendra à ce(s) responsable(s) de tenir à jour des registres où seront consignées toutes les opérations techniques pour l’un et, toutes les réclamations ou faits liés à la gestion pour l’autre, ainsi qu’un carnet de bord ;

· Assurer la coordination entre l’ONEP et la Commune rurale,

· Coordonner les relations et établir l’intermédiation entre l’Association et l’ONEP pour tout problème lié à la distribution de l’eau,

· Se charger de la transmission des réclamations des usagers, et la participation à l’organisation de campagnes d’information destinées aux usagers,

· S’occuper de la résolution de problèmes internes ou externes au douar, affectant directement ou indirectement la gestion efficace et rentable du service de distribution de l’eau. 

La Commune doit pouvoir obtenir de l’association, régulièrement et chaque fois qu’elle le demande, tous les renseignements nécessaires à l'exercice de sa responsabilité. L’agent communal pourra effectuer des visites auprès de l’association afin de vérifier son bon fonctionnement, et ne percevra pas de taxe auprès de(s) l’association(s) concernant la gestion du service de l’eau, afin de permettre à l’(aux) association(s) d’assurer sa(leur) viabilité financière. La question de la taxation ne pourra pas en tout cas être soulevée au cours des trois premières années de fonctionnement de(s) l’association(s). 

Article 9 : Responsabilité en cas de défaillance de l’Association

En cas d’une quelconque défaillance de l’association, la commune assumera la responsabilité de la continuité du service de l’eau (article 6), en se substituant à elle provisoirement dans l’exercice de ses fonctions ; le Président informera l’autorité locale pour envisager ensemble les solutions qui s’imposent.

Notamment, dans le cas où l’Association ne réglerait pas sa facture d’achat d’eau à l’ONEP selon les termes de ce cahier de charges et qu’elle ne serait pas en mesure de prendre en charge cette facture, la Commune sera responsable de régler la dite facture dans un délai de 30 jours à compter de la date du deuxième rappel. A défaut, l’ONEP se trouvera dans la possibilité de procéder immédiatement à l’arrêt de la fourniture d’eau.

TITRE III :   ENGAGEMENTS  DE  L’ONEP

Article 10  :  Fourniture de l’eau potable

L’ONEP devra assurer l’alimentation en eau potable du réseau de distribution du douar au niveau d’un compteur principal, dans les limites de la capacité et des caractéristiques des ouvrages et du dimensionnement de ses adductions. Il devra de plus assurer l’exploitation, la maintenance des ouvrages ainsi que le contrôle de la qualité de l’eau en amont du compteur principal. 

Article  11 : Production locale de l’eau potable

En cas de recours à l’aménagement d’un point d’eau autonome pour la production de l’eau potable, l’ONEP aura la charge du montage du projet, de sa conception et de la supervision de sa réalisation.

Les détails du montage financier feront l’objet au cas par cas, d’une convention qui sera établie entre les parties.
Article  12 : Promotion de l’accès aux branchements individuels

L’ONEP préparera les outils de promotion pour l'adhésion effective des populations au projet, notamment en ce qui concerne l’octroi de la possibilité de branchements sociaux, le bénéfice de micro - crédit, …, mais aussi la sensibilisation des populations sur les avantages de l’eau à domicile et de son usage rationnel, puis l’explication avec des supports simplifiés et des moyens adaptés, du mode de comptage de la consommation et du calcul de la facture. 

Article  13 : Soutien de la Commune

L’ONEP s’engage à fournir toute l’assistance technique nécessaire à la Commune pour lui permettre d’assurer l'exercice de ses responsabilités dans le contrôle et le suivi de l’exploitation et la maintenance des ouvrages et du service de distribution de proximité de l’eau potable. Cette assistance sera assurée par un personnel désigné à cet effet par la Direction Provinciale, sous deux formes complémentaires :

· la formation de la (ou des) personne(s) chargées par la commune du contrôle et du suivi de la gestion déléguée à l’association … yyy ….

· l’assistance de la commune chaque fois que de besoin, pour diverses questions relatives aux aspects techniques, commerciaux ou éventuellement juridiques.

Article 14 : Appui technique aux associations

L’ONEP assurera la formation des associations sur les aspects liés aux petits travaux sur réseau ou de branchement, à la maintenance des réseaux et compteurs en aval du compteur principal. La formation à l’exploitation et à la maintenance de mini-réseaux comprendra:

· La surveillance du réseau ;

· Le repérage des fuites, leur localisation et leur réparation ;

· La réparation des compteurs ;

· L’extension des adductions ;

· La pose et la dépose des compteurs ; 

· L’entretien des bornes fontaines ;

· Le contrôle du niveau de chlore résiduel, et modes de désinfection de l’eau ;

· Les méthodes et procédures d’exploitation en particulier celles relatives au traitement des réclamations et notamment l’avertissement de l’ONEP en cas d’observation d’une variation dans la qualité de l’eau.

Article 15 :  Formation en matière de gestion commerciale

L’ONEP apportera également un appui aux associations en matière de gestion administrative et commerciale sous forme de session de formation qui comprendra les éléments suivants:

· la fixation du tarif permettant de garantir une viabilité financière et qui soit accepté par la population ;

· l’établissement d’un budget prévisionnel ;

· la mise en place d’une système de facturation auprès des usagers ;

· la lecture des index, calcul des consommations, établissement des factures  et  collecte des redevances ;

· l’organisation de la comptabilité avec l’inscription des recettes et dépenses dans des états mensuels ;

· la tenue d’un registre des abonnés et un carnet de bord, dans lesquels seront enregistrés toutes les opérations et interventions effectuées et celles prévues  par l’association dans l'exercice de la gestion de la distribution de l’eau 

Article  16 : Sensibilisation aux aspects sanitaires

L’introduction de robinets à domicile n’est pas sans entraîner, en cas de négligence, de possibles conséquences négatives sur le plan de l’hygiène et de la salubrité et, dans certaines zones, des risques sur les constructions.  Par conséquent, l’ONEP devra préparer les campagnes de sensibilisation et d’explication destinées aux populations des douars, en matière d’hygiène et d’assainissement, en particulier en ce qui concerne l’évacuation des eaux usées et la gestion des eaux vannes. Il bénéficiera bien entendu de relais de la Commune et l’Association, mais c’est à l’ONEP que reviendra la responsabilité de l’organisation de la campagne, sa logistique, le support et le contenu de l’action.

Article 17 : Contrôle des réalisations

L’ONEP assistera la Commune et l’Association dans la conception des études pour l’installation et l’extension du réseau de distribution, et veillera à ce que les normes techniques soient respectées lors de sa réalisation. 

Article  18 : Suivi et assistance technique

L’ONEP pourra à tout moment procéder au contrôle de la qualité de l’eau et de la qualité des ouvrages en place dans le réseau de distribution du douar. Il fournira si besoin est, et sur demande de l’association, toutes les indications pour assurer la préservation de la qualité de l’eau et la maintenance des ouvrages en place, les réparations étant à la charge de l’association.

TITRE IV :   OBLIGATIONS DE L’ASSOCIATION

Chapitre 1 : Dispositions juridiques et réglementaires

Article 19  : Formation de l’Association

L’association doit être légalement constituée sur la base des textes régissant les associations, disposer de statuts, se doter d’un règlement intérieur, élire un bureau... 

Ces éléments doivent être préparés et les dispositions respectées pour la tenue d’assemblées et réunions et les modalités de dépôts et de déclarations effectuées, avant la signature de la convention et du présent cahier de charges.

Les statuts de l’association, le règlement intérieur et la composition du bureau seront annexés au présent cahier de charges.

Article 20 : Fonctionnement de l’Association

L’association, émanation de la population, élira son bureau pour une période de trois ans. Elle tiendra des assemblées générales ordinaires deux fois par an. Le bureau se réunira une fois par semaine, et aura les attributions suivantes: 

· Gérer l’AEP

· Tenir les comptes et le registres des abonnés

· Création d’un compte bancaire et engagement des dépenses

· Paiement de la facture d’eau de l’ONEP

· Organiser la facturation des usagers

· Désigner ou renvoyer un agent technique, qui recevra un salaire de l’association (partie fixe et mobile)

· Surveiller et contrôler le travail effectué par 

· Recevoir les réclamations et demandes des populations

· Communiquer à l’ONEP toute information concernant les changement ou tout problème concernant le réseau

· Etre l’interlocuteur des populations auprès de la Commune

· Communiquer à la Commune toute information concernant la gestion du service

Ces tâches seront réparties entre les différents membres du bureau de l’Association ; ce dernier devra obligatoirement comprendre dans sa composition l’adhésion de deux femmes au minimum.

Article 21 : Participation aux investissements 

Le bureau du douar doit délibérer pour définir les modalités de la participation du douar pour honorer sa contribution aux investissements prévus. 

La participation au financement des investissements initiaux pour la réalisation du réseau de distribution sera partagée entre l'association, la commune, et l’ONEP, selon un pourcentage de 5%, 15%, 80%. L’(les) association(s) devra(ont) déposer la somme correspondant à sa(leur) contribution(s) dans un compte bancaire avant le démarrage des travaux.

Le coût des branchements individuels sera cependant à la charge des populations; l’ONEP, en concertation avec l’(les)Association(s),  veillera à mettre en place un mécanisme de micro - crédit ou autres facilités financières pour le financement des branchements individuels..

Article 22 : Octroi des branchements individuels

L’octroi des branchements individuels est soumis aux conditions suivantes: 

· La participation aux investissements des parties tel que stipulé plus haut ;

· La compatibilité avec les caractéristiques techniques et de capacité des adductions (dimensionnement) en amont du compteur principal ;

· L’engagement à réaliser les installations de protection sanitaire :

Les associations, en collaboration avec les habitants des douars, seront amenées à réaliser des petits travaux d’équipement sanitaire (individuel ou groupé) des habitations, pour éviter les sources de nuisance. Ces travaux concerneront l’excavation de petites  tranchées (50 cm de profondeur max. et 30 cm au plus de base) et/ou de pose de canalisations de faible diamètre (inférieur à 300 mm), pour l’évacuation des eaux usées (eaux de cuisine et de lavage), vers l’extérieur. Ces travaux concerneront aussi l’exécution de latrines pour les eaux-vannes. Ces latrines, dont le plan - type sera établi et communiqué par l’ONEP, auront des profondeurs maximum de 2m et des surfaces au sol de 5 m² maximum.

Article  23 : Désignation d’un agent technique 

L’agent de maintenance est recruté par l’association ; il pourra être choisi si besoin est, en dehors du douar.

L’agent technique est un employé de l’association ; il sera rémunéré par le bureau de l’association et devra lui rendre compte hebdomadairement des opérations effectuées, des problèmes rencontrés et de toutes ses activités.

L’agent technique sera chargé de l’exécution de toutes les tâches (techniques, commerciales et administratives) découlant des responsabilités dévouées au bureau de l’association. Il assistera à la réunion hebdomadaire du bureau de l’association où il aura à présenter son compte rendu et exposer ses problèmes et difficultés.

L’agent technique ne pourra d’aucune manière se substituer au bureau de l’association dans ses relations avec la Commune, l’Autorité locale, la population ou des tiers, en dehors de ses attributions ou un mandat expressément notifié par le Président de l’Association. Il pourra bien entendu (et devra même) en cas d’urgence prendre contact avec le Président (ou un autre membre du bureau) pour alerter sur un problème grave et avoir l’aval pour intervenir.  

Il sera responsable de la surveillance, de la maintenance technique et du bon fonctionnement du réseau de distribution, ainsi que de la lecture des index des compteurs et de l’encaissement des redevances auprès des usagers. Il remettra l’information concernant les volumes d’eau consommés par habitation au trésorier qui émettra une facture au nom de l’association. L’agent technique est responsable aussi de la distribution des factures qu’il remettra à chaque abonné, et de l’encaissement auprès des abonnés des montants des factures.

Le montant des redevances encaissées sera remis au trésorier de l’Association, contre une décharge sur le registre prévu à cet effet.

Chapitre 2 : Mise en oeuvre du réseau de distribution

Article 24 : Réalisation du (des) réseaux internes

Les travaux de mise en place du réseau de distribution interne aux douars seront réalisés par l’ONEP une fois les conditions de financement acquis et selon un plan de distribution discuté et accepté avec les associations. En ce qui concerne la pose des compteurs, ils pourront se faire par un tiers sous surveillance initiale de l’ONEP, afin de former l’agent technique du douar dans ses tâches futures.

Article  25 : Extension du réseau de distribution

Tous les travaux d’extension comportant l’établissement de nouvelles canalisations et de nouveaux branchements sont à la charge des populations. Cependant, toute extension du réseau de distribution au niveau du douar devra impérativement faire l’objet d’une concertation avec l’ONEP afin de vérifier la compatibilité avec le dimensionnement du réseau en amont. L’association veillera à mettre à jour le plan du réseau de distribution, en y reportant les extensions.

Article  26 : Nouveaux branchements

Les travaux relatifs aux nouveaux branchements sont à la charge de l’abonné. Mais les responsables de l’association doivent veiller et s’assurer que l’agent technique exécute les travaux dans les normes et selon les consignes et instructions données par l’ONEP.  

Article  27 : Réception et traitement des demandes 

Toute nouvelle demande de branchements sera communiquée au bureau de l’association, et traitée par celle-ci en concertation avec l’ONEP, afin de respecter les conditions techniques de dimensionnement des adductions en amont du compteur principal et de vérifier la compatibilité dans le réseau interne. Les demandeurs seront soumis aux mêmes conditions financières et sanitaires, telles que stipulées plus haut pour l’octroi des branchements individuels. Une participation forfaitaire concernant les investissements initiaux de réalisation du réseau interne de distribution pourra être exigée aux demandeurs, mais de manière non prohibitive. Ces conditions seront fixées par le bureau de l’association.

Chapitre 3 : Maintenance des installations

Article  28 : Equipement et outillage

Le bureau de l’association doit avoir en sa possession tous les outils nécessaires à l’accomplissement des tâches et travaux de maintenance. Il les mettra à la disposition de l’agent technique qui doit en tout moment justifier de leur disponibilité et leur bon état d’usage et de fonctionnement.

Article 29 : Exploitation et maintenance du réseau

L’exploitation et la maintenance du réseau interne au douar seront effectuées par l’agent technique de l’association et concerneront :

· La surveillance quotidienne du réseau, 

· Le repérage des fuites et leur réparation ;

· La réparation des compteurs 

· L’extension des adductions lorsque planifié avec l’ONEP

· La pose et la dépose des compteurs 

· L’entretien des bornes fontaines

· La vérification du bon fonctionnement du compteur principal. Dans le cas où ce compteur présenterait des défaillances, l’agent technique doit en aviser l’ONEP

· Le contrôle de tout acte de vandalisme sur les adductions, les conduites de distribution, les branchements et compteurs, qui devra être immédiatement reporté au bureau de l’association

· La lecture des index de consommation.

Article 30 : Contrôle de la qualité de l’eau

Le contrôle de la qualité de l'eau dans le périmètre du douar sera également effectué par l’agent technique, sous la surveillance du bureau de l’association. Des visites inopinées pourront être réalisées par l’ONEP ou les services du Ministère de la Santé afin de contrôler la qualité de l’eau. Les activités de l’agent technique en la matière à cet égard comprennent :

· Le contrôle du niveau de chlore résiduel, et désinfection de l’eau ;

· L’avertissement de l’ONEP en cas d’observation d’une variation dans la qualité de l’eau ;

· La stérilisation des conduites dans le cas de travaux réalisés sur le réseau.

Article 31 : Les grosses réparations

Il se peut que les capacités techniques ou outillages de l’agent ne soient pas suffisants pour régler un problème majeur sur le réseau. Il pourra demander conseil à l’ONEP, qui effectuera un diagnostique et conseillera l’association sur la manière de résoudre le problème. L’appel à un technicien, spécialiste ou une petite entreprise, pour la résolution effective du problème et/ou l'exécution des travaux nécessaires,  sera à la charge de l’association.

Article  32 : Renouvellement du réseau de distribution

Le remplacement et le renouvellement de parties du réseau sont à la charge de l’association. L’association prendra soin de constituer une réserve à cet effet.

Chapitre 4 : Gestion de proximité

Article  33 : Organisation de la distribution

L’association décidera, le cas échéant des horaires d’ouverture des bornes fontaines. Pour les abonnés disposant d’un branchement individuel, les service de distribution sera continu. Toutefois, l’association peut décider d’un programme restrictif pour une partie ou la totalité du réseau, suite à des contraintes techniques.

L’association devra communiquer aux usagers une semaine à l’avance, l'information suffisante concernant tous les changements programmés susceptibles d’influencer la distribution de l’eau.

Article 34: Information des populations

L'association, en collaboration avec l'ONEP et la Commune, procédera à des campagnes d’information destinées à la population sur la base du matériel préparé par l’ONEP et concernant  l’usage de l’eau, l’économie d’eau, et les conditions et pratiques sanitaires. 

Article 35 : Réclamations des usagers

Tout usager estimant que le service distribué n'est pas conforme à ce qui est normalement attendu, devra en avertir le bureau de l'association. Si les réclamations ne sont pas prises en compte, les usagers peuvent avoir recours à la Commune pour faire valoir leur doléance.

Article 36 : Gestion des impayés au niveau du douar

L'association devra adopter une politique claire, discutée et acceptée par les populations concernant le problème des usagers ne payant pas leur facture de l'eau. Certaines actions restrictives et solidaires sont à envisager et doivent figurer dans les règlements de l'association.

TITRE V :   ASPECTS FINANCIERS

Article 37 : Prix d’achat de l’eau au compteur de l’ONEP

L’eau distribuée aux populations rurales au niveau des compteurs principaux sera facturée selon le prix en vigueur pour le milieu rural, soit le tarif de la première tranche : 2,30  Dhs/m3 (TTC)

Article 38 : Règlement de la facture de l’ONEP 

Le bureau de l'association est tenu de régler la facture d'achat d'eau à l'ONEP dans un délai de 20 jours maximum. Elle correspond à la consommation enregistrée au niveau du compteur principal.

Article 39 : Gestion du compte bancaire/postal

Dès le début de sa création, l’association ouvrira un compte bancaire ou postal. Ce compte devra pouvoir enregistrer les mouvements importants de fonds pour aider dans la tenue de la comptabilité : il doit recevoir les contributions des populations à l’investissement, leur avance pour branchement et les encaissements des redevances de consommation ; aussi, les règlements des dépenses significatives devront passer par ce compte.

Le compte sera mouvementé par la double signature du président et du trésorier de l’association.

Un état du compte sera présenté au bureau lors des réunions et le relevé pourra être mis à la disposition des membres du bureau qui pourront le consulter à tout moment.

Article 40   : Gestion administrative et financière

Le bureau de l'association sera responsable de la gestion administrative et financière du système de distribution de l'eau, laquelle suppose l’accomplissement des activités suivantes : (liste de tâches non limitative)

· Etablissement de la liste des usagers soumis au paiement de la consommation d’eau

· Tenue à jour de cette liste, compte tenu des éventuels départs ou arrivées d’habitants, des résiliations d’abonnement,…

· Fixation des modalités tarifaires ;

· Etablissement des factures mensuelles, sur la base du relevé mensuel des index de consommation et des tarifs fixés;

· Recouvrement des redevances;

· Gestion des impayés et définition d’une politique à adopter en cas de non-paiement (solidarité, sanctions …) ;

· Paiement de la facture d’eau de l’ONEP;

· Engagement des dépenses nécessaires au fonctionnement;

· Coordination du financement pour les branchements nouveaux;

· Paiement du salaire de l’agent technique.
· Le bureau de l’association doit délibérer pour constituer un fond de roulement (trésorerie minimum nécessaire afin d'assurer  le fonctionnement du réseau et sa maintenance avant les premières recettes)

· Le bureau de l’association doit délibérer pour inclure dans les tarifs de calcul des redevances des usagers, une part destinées à constituer une provision pour les renouvellements

Article 41 : Engagement des dépenses

Les différentes dépenses à engager par l’association doivent être, sauf situation d’urgence, décidées au bureau. Un écrit engageant la dépense doit porter la double signature du président et du secrétaire général ou leurs adjoints. Le trésorier qui engage la dépense, apportera ou mentionnera le justificatif. La (les) personne(s) ayant demandé ou ordonné la dépense, émargeront par la suite pour constater qu’elle a bien été engagée pour l’objet pour lequel elle a été décidée.

Article 42  :  Tarif de revente aux usagers 

Le bureau de l'association déterminera le tarif de revente de l'eau aux usagers, de telle sorte que le tarif puisse garantir une viabilité financière pour l'association. Ce tarif sera communiqué à la Commune et à l'ONEP pour information. Le tarif devra tenir compte des éléments suivants:

· Coût d’achat de l’eau à l’ONEP;

· Constitution d’un stock de pièces de rechange (tubes, coudes, colles, outillage de base, un ou deux compteurs neufs en stock)

· Rémunération du (ou des) agent(s) technique(s);

· Coût estimatif du stock de désinfectant nécessaire pour une année;

· Papeterie pour l’administration et la facturation;

· Constitution d’une réserve pour renouvellement;

Le bureau de l'association peut recevoir une assistance de l’ONEP pour aider à la détermination d’un tarif. Mais il sera décidé par l’association et communiqué à la Commune

Article 43: Modification du tarif

Le tarif de vente de l'eau pourra être révisé par le bureau de l'association en informant la Commune des raisons de ce changement et en consultant la population par le biais d'une assemblée générale. Le nouveau prix sera communiqué à la Commune et à l'ONEP, ainsi qu'aux usagers.

Article 44 : Rémunération de l’agent technique

Le bureau de l'association devra rémunérer l'agent technique selon :

· une base mensuelle fixe correspondant à un salaire à plein temps d'un agent de cette catégorie,

· une prime (ou une pénalité) basée sur le rendement du réseau et la justesse des comptes lors de l’encaissement, d'un façon trimestrielle à raison de 10 % en plus du salaire de base (ou en moins).

TITRE VI :   DISPOSITIONS DIVERSES

Article 45 :   Clause résolutoire

Il est expressément stipulé qu'en cas d'inexécution d'une seule des conditions des présents cahiers de charge, celui-ci sera déclaré sans effet de plein droit, après information de M. le Gouverneur de Province. 

Article 46 : Litiges

En cas de litiges, chaque contractant pourra saisir le Wali ou Gouverneur de la Préfecture / province qui statuera.

Article 47 : Droits de timbre et d’enregistrement

La Commune exonérera le contrat auquel sera attaché le présent cahier de charges des droits de timbre et d'enregistrement.

Annexes à inclure

Annexe 1 : Dossier de base concernant le système d’AEP

(Rattachement administratif; données démographique du douar; plan du réseau de distribution; descriptif technique; liste des abonnés)

Annexe 2 : Modèles de carnet de bord et de journaux pour la gestion du système d’AEP

(Des exemples de modèle existent dans le guide de l'animateur du   PAGER)

Annexe 3 : Modes opératoires concernant les branchement et la lecture des compteurs

(Ceci concerne des textes existant de l'ONEP)

Annexe 4 : Guide technique de maintenance

(Les manuels de formation du PAGER ont inclus certains textes qui peuvent être utilisés à cet effet)

Annexe 5 : Statuts de l’association

(Tels qui seront définis par l'Association)

Annexe 6 : Instructions hygièniques et sanitaires 

(Désinfection de l’eau de consommation, collecte et évacuation des eaux usées, élimination des excréments)

� Ce travail a été réalisé par M. François Brikké, Consultant international, et M. Saâd Mouline, Consultant national, avec l'appui de PROJEMA


� La recommandation du consultant est d’opter pour la première formule
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